
ACTIVITÉ 4 

Les mesures de prévention

Les émissions de 
dioxyde de carbone 
au niveau mondial 

En 2019, 43 milliards de tonnes 
de gaz à effet de serre ont été 
émis. Le dioxyde de carbone 
(CO2) est le premier d’entre eux. 
On mesure d’ailleurs l’effet des 
autres gaz par rapport à lui en 
équivalent CO2. Il représente 77 % 
des émissions. Il est dû essentiel-
lement à la combustion d’éner-
gies fossiles (transport, industrie, 
agro-alimentaire, habitat, etc.), à 
l’agriculture et à la déforestation 
(changement d’utilisation des 
sols). 

La durée de vie du dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère est 
d’environ 100 ans.

D’après bp.com.

DOC. 1

La loi de transition énergétique pour la croissance verte 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte publiée le 18 août 2015, ainsi que les 
plans�d’action�qui�l’accompagnent�visent�à�permettre�à�la�France�de�contribuer�plus�effi�cacement�à�la�
lutte contre le dérèglement climatique et à la préservation de l’environnement, ainsi que de renforcer 
son indépendance énergétique tout en offrant à ses entreprises et ses citoyens l’accès à l’énergie à un 
coût compétitif. Ces outils seront à la disposition des citoyens, des entreprises et des territoires pour agir 
concrètement. Elle mentionne des objectifs à atteindre à moyen et long terme tels que : 

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 

• la�réduction�de�la�consommation�énergétique�fi�nale�de�50�%�en�2050�par�rapport�à�la�référence�2012�;

•  l’augmentation�de�la�part�des�énergies�renouvelables�à�23�%�de�la�consommation�fi�nale�brute�d’énergie�
en 2020 et à 32 % en 2030 ;

Elle�vise�également�la�lutte�contre�la�précarité�énergétique�(diffi�culté,�voire�incapacité�à�pouvoir�chauffer�
correctement son logement, et ceci à un coût acceptable), en créant en particulier le chèque énergie pour 
aider les ménages disposant de revenus modestes à payer leur facture. 

Cette loi comprend de nombreuses mesures (développement des énergies renouvelables, lutte contre 
les gaspillages, etc.) et favorise une croissance économique durable. Elle permet la création d’emplois 
pérennes et non délocalisables (100 000 emplois à court terme, dont 75 000 dans le secteur de la rénova-
tion énergétique d’ici 2030).

D’après ecologie.gouv.fr.

DOC. 2

Pays ou régions émettant le plus de dioxyde de carbone en 2019,
en millions de tonnes

Part du total

9 920 29,1 %

4 965 14,5 %

4 111 12 %

2 480 7,3 %

1 533 4,5 %

1 123 3,3 %

684 2 %

671 2%

639

632

580

556

1,9 %

1,8 %

1,7 %

1,6 %

Chine*

* Incluant Hong Kong

États-Unis

Europe

Inde

Russie

Japon

Allemagne

Corée du Sud

Indonésie

Iran

Arabie saoudite

Canada
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ACTIVITÉ 4

Des gestes simples pour réduire la consommation énergétique

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) participe à la mise en œuvre des 
politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. 

L’Agence�participe�à�la�recherche,�aide�au�fi�nancement�de�projets�et�à�leur�mise�en�œuvre�dans�plusieurs�
domaines�comme�la�gestion�des�déchets,�l’effi�cacité�énergétique�et�les�énergies�renouvelables,�la�qualité�
de l’air, la lutte contre le gaspillage alimentaire.

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle conjointe du ministère de la Transition écologique et 
solidaire�et�du�ministère�de�lʼEnseignement�supérieur,�de�la�Recherche�et�de�lʼInnovation.

D’après ademe.fr

� Privilégiez la position froide lorsque vous fermez les
  robinets mitigeurs.
� Essorez le linge au maximum avant de le mettre au
  sèche-linge.
� N’utilisez pas plus de lessive que la dose recommandée.

Salle de bain

� Éteignez la lumière en quittant la pièce.
� Fermez les portes des pièces peu
  chauffées.
� Dès que la température extérieure est
  plus douce, baissez le chauffage.
� Si vous partez plus d’une journée,
  mettez le chauffage en mode hors gel
  et coupez le ballon d’eau chaude
  électrique.

Général

Dès que possible, faites 
sécher votre linge à 
l’air libre (plutôt qu’au 
sèche-linge).

Balcon

� Fermez les volets la nuit.
� Installez des rideaux épais et
  fermez-les la nuit.
� Laissez entrer la lumière.

Chambre

� Débranchez l’ordinateur. Même
  éteint, il consomme de l’électricité.
� Évitez l’usage de radiateurs
  d’appoint électriques ou gaz.
� Éteignez simultanément les
  appareils électriques, à l’aide
  d’une multiprise.

Salon

� Placez vos appareils de froid loin des sources de chaleur.
� Dégrivez régulièrement le congélateur et le réfrigérateur.
� Laissez refroidir les plats avant de les mettre au réfrigérateur.
� Utilisez des casseroles adaptées à la taille des plaques.
� Pendant la cuisson, couvrez les casseroles. 
� Coupez les plaques électriques un peu avant la fin de la
   cuisson.
� Évitez d’ouvrir la porte du four pour vérifier la cuisson.

Cuisine

Source : ADEME.

DOC. 3
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ACTIVITÉ 4 

Article L228-2 du Code de l’environnement (loi LAURE) 

À l'occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à l'exception des autoroutes et voies rapides, doivent être mis au point des 

itinéraires cyclables pourvus d'aménagements prenant la forme de pistes, de bandes cyclables, de voies vertes, de zones de rencontre ou de 

marquages au sol, en fonction des besoins et contraintes de la circulation. Lorsque la réalisation ou la rénovation de voie vise à créer une voie 

en site propre destinée aux transports collectifs et que l'emprise disponible est insuffisante pour permettre de réaliser ces aménagements, 

l'obligation de mettre au point un itinéraire cyclable peut être satisfaite en autorisant les cyclistes à emprunter cette voie. 

À l'occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à l'exception des autoroutes et voies rapides, doivent être mis au point des 

itinéraires cyclables pourvus d'aménagements prenant la forme de pistes, de bandes cyclables, de voies vertes, de zones de rencontre ou de 

marquages au sol, en fonction des besoins et contraintes de la circulation. Lorsque la réalisation ou la rénovation de voie vise à créer une voie 

en site propre destinée aux transports collectifs et que l'emprise disponible est insuffisante pour permettre de réaliser ces aménagements, 

l'obligation de mettre au point un itinéraire cyclable peut être satisfaite en autorisant les cyclistes à emprunter cette voie. 

DOC. 4

MaPrimeRénov’, la prime de rénovation énergétique proposée par l’État 

Pour�fi�nancer�des�travaux�de�rénovation�énergétique,�le�gouvernement�a�mis�en�place�une�aide�fi�nancière,�
appelée MaPrimeRénov’, à l’attention des ménages. 

MaPrimeRénov’ est ouverte à l’ensemble des propriétaires, et ce quels que soient les revenus. Cela permet 
de�fi�nancer�des�travaux�d’isolation,�de�chauffage,�de�ventilation�ou�d’audit�énergétique�d’une�maison�
individuelle ou d’un appartement en habitat collectif. Les travaux doivent avoir été effectués par des 
entreprises labellisées RGE (reconnues garantes pour l’environnement).

Le montant de la prime est forfaitaire. Il est calculé en fonction des revenus du foyer et du gain écologique 
permis par les travaux.

D’après economie.gouv.fr.

DOC. 5
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ACTIVITÉ 4

Le changement de l’étiquette énergie DOC. 6
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ACTIVITÉ 4 

Case 3   18 °C.

Case 5    Faux.

Case 6    43 milliards de tonnes.

Case 9    Faux.

Case 10    La loi de transition énergétique pour la croissance verte.

Case 12    Faux, elle dépend des revenus du foyer et du gain écologique permis par les travaux.

Case 13    Mettre le chauffage en mode hors gel et couper le ballon d’eau chaude électrique.

Case 15    Faux. 

Case 17  ���Difficulté,�voire�incapacité�à�pouvoir�chauffer�correctement�son�logement,�et�ceci�à�un�coût�
acceptable.

Case 18    Faux, il existe différentes classes écrites sur l’étiquette énergie.

Case 20    Vrai (sauf dans le cas des autoroutes et des voies rapides).

Case 21    100 ans.

Case 23    75 000 emplois.

Case 25   Classe A.

Case 26    Vrai.

Case 28     L’ADEME participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de 
l’environnement,�de�l’énergie�et�du�développement�durable�(recherche,�financement�et�
mise en oeuvre de projets).

Case 29    Faux, chaque geste est important.

Jeu de l’oie
(réponses aux questions p. 139)
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